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Les brevets, moteurs du
progrès

O� en serions-nous sans les
brevets? Ë un stade de d�velop-
pement industriel beaucoup 
moins avanc�, sans aucun doute.
Le progr�s technologique et la
puissance �conomique des 
nations industrialis�es modernes,
le Canada y compris, reposent 
en effet en grande partie sur le 
syst�me de brevets �tabli aux
plans national et international.

Les brevets offrent aux inven-
teurs le monopole dÕexploitation
de leurs inventions pendant des
p�riodes de temps pr�cises; ils 
constituent donc un stimulant � 
la recherche et au d�veloppement.
SÕil nÕ�tait pas possible dÕobtenir
la protection que conf�rent les
brevets, nombre de gens
refuseraient peut-�tre de prendre
les risques ou dÕinvestir 
le temps et lÕargent n�cessaires � 
la conception et au perfection-
nement de nouveaux produits.
Notre soci�t� se verrait priv�e de
milliers dÕinnovations, quÕil
sÕagisse du fameux Çpi�ge � 
souris am�lior�È, de nouveaux
m�dicaments, de syst�mes de 
communications, de sources 
dÕ�nergie et autres. Sans ces 
nouveaux produits, lÕ�conomie 
ne tarderait pas � stagner.

Les brevets ne font pas que 
stimuler la cr�ativit�. Ils
constituent un instrument de 
diffusion de la technologie.
Chaque document concernant un
brevet d�crit en effet, en termes
clairs et pr�cis, une nouvelle
facette dÕune technologie, et il est
accessible � tous. Tous les
documents sont dÕailleurs rendus

publics pr�cis�ment pour favoriser
lÕ�change des connaissances. Ils
constituent � cet �gard des
ressources essentielles pour tous
les gens dÕaffaires, chercheurs,
inventeurs, universitaires et autres
qui doivent se tenir au courant des
innovations dans leurs sph�res
dÕactivit� respectives.

Objet du présent guide

Dans la pr�sente brochure, on
examine comment les brevets 
peuvent constituer, pour vous 
lÕinventeur, la personne dÕaffaires
ou le chercheur, une source de 
renseignements et un moyen de
protection importants. Ce guide 
a �t� con�u de fa�on � vous servir
dÕintroduction sur la question des
brevets ainsi que sur le processus 
de d�livrance des brevets; il vous
indique en outre comment vous
pouvez utiliser les ressources du
Bureau canadien des brevets afin
de faciliter vos entreprises
commerciales ou vos projets de
recherche.

Le guide ne pr�tend pas, par
ailleurs, �tre un expos� exhaustif
de la l�gislation relative aux 
brevets (les textes de cette nature
�tant disponibles dans bien des 
biblioth�ques publiques). Il ne
remplace pas non plus les conseils
professionnels quÕun agent  de
brevets agr�� pourrait vous fournir
relativement � la protection de
votre invention.

Vous trouverez de plus amples 
renseignements sur le processus de
d�livrance des brevets en consul-
tant la Loi sur les brevets,les
Règles sur les brevets et le Recueil
des pratiques du Bureau des

brevets (RPBB). Ces documents
sont disponibles sur Internet �
lÕadresse http://opic.gc.ca.

Le glossaire � la page 24 donne
une d�finition des termes utilis�s
dans cet ouvrage.

Qu’est-ce que le Bureau
canadien des brevets?

Le Bureau canadien des brevets
est lÕorganisme f�d�ral charg� de
la d�livrance des brevets au
Canada. Il est dirig� par le 
commissaire aux brevets.

LE R�LE DU BUREAU DES BREVETS, 
EN D�LIVRANT DES BREVETS, EST

DÕOBTENIR ET DE DIFFUSER DE

LÕINFORMATION TECHNIQUE ET DE

PROMOUVOIR LA CR�ATION, 
LÕADOPTION ET LÕEXPLOITATION DES

INVENTIONS.

Le Bureau des brevets fait partie
dÕune entit� plus vaste, soit
lÕOffice de la propri�t� 
intellectuelle du Canada (OPIC),
lequel rel�ve dÕIndustrie Canada.
LÕOPIC sÕoccupe non seulement
des brevets, mais aussi de tous
les droits de propri�t� 
intellectuelle, y compris les 
marques de commerce, les droits
dÕauteur, les dessins industriels
et les topographies de circuits
int�gr�s.

Le Bureau des brevets a pour
principales fonctions :
■ de recevoir les demandes de
brevet, de les examiner et
dÕaccorder des brevets aux
requ�rants qui satisfont � toutes
les exigences;
■ de tenir un registre des 
cessions de brevets; 1
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■ de tenir � la disposition du
public tous les dossiers sur les
brevets canadiens et �trangers
ainsi quÕune salle de recherche
o� lesdits dossiers pourront �tre
consult�s;
■ dÕoffrir en vente au public des
copies des brevets canadiens
portant des num�ros ant�rieurs �
445 931; et
■ de publier et de diffuser de
lÕinformation sur les brevets.

Le Bureau des brevets compte
environ 300 employ�s, une 
centaine dÕentre eux �tant des
examinateurs qui poss�dent une
formation pouss�e dans les
domaines technique et juridique.
Ces sp�cialistes dans diff�rents
domaines �tudient les quelque 
35 000 demandes de brevets que
le Bureau re�oit chaque ann�e.

Les archives du Bureau des
brevets constituent la documen-
tation la plus consid�rable au
Canada en mati�re de renseigne-
ments techniques. Un syst�me de
classement d�taill� facilite
lÕextraction des renseignements
d�sir�s.

Visitez le site Web de
l’OPIC

Le site contient des donn�es
utiles sur les secteurs dÕactivit�
et les services de lÕOPIC ainsi
que sur les modifications aux
lois. On y trouve les cinq guides
sur la propri�t� intellectuelle,
ainsi que certains �l�ments 
interactifs qui expliquent sur un
ton divertissant ce quÕest la 
propri�t� intellectuelle. 

Vous pouvez effectuer soit une
recherche pr�liminaire des
documents de brevets via la Base
de donn�es sur les brevets
canadiens dans Internet ou
effectuer une recherche plus
approfondie en utilisant le
syst�me automatis� TechSource
(voir pages 5-6 pour plus de
d�tails).

D�couvrez les nouveaux services 
�lectroniques pour les brevets
maintenant accessibles via
Internet (voir � la page 15 pour
plus de d�tails).

Vous y trouverez aussi un
tutoriel au sujet de la r�daction
dÕune demande de brevet.

Visitez notre site Web �
lÕadresse http://opic.gc.ca.

2
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Qu’est-ce qu’un brevet?

Le gouvernement, en accordant
un brevet � vous lÕinventeur,
vous donne le droit, � compter
de la date de d�livrance du
brevet, dÕemp�cher dÕautres 
personnes de fabriquer, 
dÕemployer ou de vendre votre
invention et ce, pendant une
p�riode maximale de 20 ans
suivant la date de d�p�t de votre
demande de brevet. Vous pouvez
vous servir de votre brevet pour
r�aliser un b�n�fice en le 
vendant, en accordant une
licence dÕexploitation ou en
lÕutilisant comme actif lors de la
n�gociation dÕun emprunt.

En �change, on vous demande de
fournir une description d�taill�e
de votre invention afin que tous
les Canadiens puissent tirer 
profit de lÕinnovation quÕelle
repr�sente du point de vue de la
technologie et des connaissan-
ces. Le Bureau des brevets
rendra publique votre demande
soit 18 mois apr�s la date de
d�p�t au Canada, soit 18 mois
apr�s la date de d�p�t �
lÕ�tranger en vertu du trait�
international (cette derni�re date
�tant appel�e Çdate de priorit�
conventionnelleÈ), selon la plus
ant�rieure de ces deux dates.
(Voir la rubrique Demande de
brevet à l’étranger, page 10).

Les gens peuvent alors prendre
connaissance de votre invention,
mais ils ne peuvent la fabriquer,
lÕemployer ou la vendre sans
votre autorisation. Ce nÕest
quÕune fois la p�riode de protec-
tion �coul�e ou lorsque le brevet
est p�rim� � cause du non-
paiement de la taxe de maintien
en �tat que nÕimporte qui peut 

fabriquer, utiliser ou vendre votre
invention. Le syst�me des brevets
a donc pour but de favoriser la
diffusion de lÕinformation
technique tout en vous accordant
lÕexclusivit� de votre cr�ation.

EN R�SUM�, UN BREVET EST : 1) UN

DOCUMENT QUI PROTéGE LES DROITS

DE LÕINVENTEUR; ET 2) UNE MINE DE

RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES UTILES

AU PUBLIC.

Les droits conf�r�s par un brevet
canadien sÕappliquent � lÕensem-
ble du Canada mais non aux pays
�trangers pour lesquels il faut
obtenir des droits distincts. De
m�me, une invention nÕest pas
prot�g�e au Canada par un brevet
�tranger.

Il y a parfois confusion entre 
le brevet et le droit dÕauteur, le
dessin industriel, la marque de
commerce et la topographie de
circuits int�gr�s. Comme les
brevets, ce sont des droits
accord�s pour des cr�ations �
caract�re intellectuel et ce sont des
formes de propri�t� intellectuelle.  
Toutefois :
■ le brevet vise les nouvelles
inventions (proc�d�, machine,
fabrication, composition de
mat�riaux), ou toute am�lioration
nouvelle et utile dÕune invention
existante;
■ le droit d’auteur prot�ge les
oeuvres litt�raires, artistiques,
dramatiques ou musicales (y
compris les programmes
informatiques), ainsi que trois
autres objets du droit dÕauteur
soit : la prestation, lÕenregistre-
ment sonore et le signal de 
communication;
■ le dessin industrielconcerne les
caract�ristiques visuelles
touchant la configuration (forme),

le motif ou les �l�ments d�cora-
tifs (ou toute combinaison de
ces �l�ments), appliqu�s � un
article manufactur�;
■ la marque de commerceest
un mot, un symbole ou un
dessin (ou toute combinaison de
ces �l�ments), servant �
distinguer les produits ou les 
services dÕune personne ou dÕun
organisme de ceux dÕun tiers sur
le march�; et
■ les topographies de circuits
intégrés, commun�ment 
appel�es ÇmicroplaquettesÈ, font
r�f�rence � la configuration
tridimensionnelle des circuits
�lectroniques que lÕon retrouve
dans les sch�mas ou produits de 
circuits int�gr�s.

Que peut-on faire 
breveter?

Supposons que vous veniez 
dÕinventer une serrure de porte �
commande �lectrique et que
vous vouliez savoir si vous 
pouvez la faire breveter. Pour
�tre brevetable, votre invention
doit remplir trois conditions de
base.

DÕabord, elle doit �tre nouvelle
(cÕest-�-dire la premi�re au
monde). Ensuite, elle doit �tre
utile (cÕest-�-dire fonctionnelle
et exploitable). Enfin, elle doit
constituer un apport inventif et
ne pas aller de soi pour une
personne vers�e dans la 
technique en cause.

Il peut sÕagir dÕun produit (p. ex.
une serrure de porte), dÕune
composition (p. ex. un compos�
chimique utilis� dans les lubri-
fiants de serrures de porte), dÕun
appareil (p. ex. une machine

3
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permettant de fabriquer des
serrures de porte), dÕun proc�d�
(p. ex.  une m�thode de fabrica-
tion des serrures de porte) ou
encore dÕune am�lioration dÕun
de ces �l�ments. En fait, 90 pour
cent des brevets repr�sentent des
am�liorations apport�es � des
inventions d�j� brevet�es.

Un brevet est accord� unique-
ment pour la mat�rialisation
dÕune id�e, par exemple la
description dÕune serrure de
porte r�alisable concr�tement, ou
pour un proc�d� qui produit
quelque chose de vendable ou de
concret. On ne peut faire 
breveter un principe scientifique,
un th�or�me, une simple id�e,
une m�thode de faire des
affaires, un programme
dÕordinateur comme tel ou un
traitement m�dical.  

Nouveauté, Utilité, Apport
inventif

A Nouveauté Pour quÕun brevet
vous soit accord�, vous devez
�tre lÕinventeur original de la
serrure de porte (ou son cession-
naire). La serrure de porte doit
en outre �tre la premi�re de ce
genre dans le monde.

De plus, vous ne pouvez obtenir
un brevet valable au Canada si
votre invention a �t� rendue
publique avant que vous ne
d�posiez une demande. Il y a
toutefois une exception dÕun an �
cette r�gle. En effet, la premi�re
divulgation de votre invention
par vous, ou par une personne
que vous avez inform�e de votre
invention, est permise si elle
survient moins dÕun an avant le
d�p�t de votre demande de
brevet au Canada. (Cette 
exception sÕapplique aux brevets
canadiens, mais pas n�cessaire-
ment aux brevets �trangers.)

B Utilité On ne peut obtenir 
de brevet pour une chose qui 
ne fonctionne pas ou qui nÕa
aucune fonction utile. Si la
serrure de porte que vous avez
invent�e ne fonctionne pas, elle
ne r�ussira pas le test dÕutilit�.

C Apport inventif Pour �tre
brevetable, une invention doit
constituer un changement ou une
am�lioration de la technique
existante, qui nÕaurait pas �t�
�vident avant son �laboration
pour des gens de comp�tence
moyenne dans le domaine en
cause. Ainsi, on ne peut offrir
une serrure de porte � commande
�lectrique qui est tout simple-
ment un peu plus rapide ou un
peu plus solide que les autres et
que nÕimporte quel concepteur
de serrures de porte pourrait
ais�ment r�aliser. LÕinvention
doit susciter, chez les autres
concepteurs du domaine en
cause, une r�action du genre :
ÇPourquoi nÕy ai-je pas pens�?È.

On peut par ailleurs obtenir 
un brevet destin� � am�liorer une
invention d�j� brevet�e. On doit
cependant se rappeler que le
brevet original peut �tre encore
valide. La fabrication ou la 
commercialisation du produit
Çam�lior�È constituerait proba-
blement dans ce cas une contre-
fa�on. Ce probl�me est souvent
r�solu par une entente entre les
titulaires de brevet, selon 
laquelle ils sÕaccordent lÕun
lÕautre une licence respective.

4
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Que peut-on faire breveter?

Oui Non
■ un nouveau type de ■ E = MC2

serrure de porte ■ Le Cid
■ un appareil permettant de ■ un projet d'affaires  

construire des serrures de porte
■ un proc�d� de lubrification      

des serrures de porte
■ une m�thode de fabrication 

des serrures de porte
■ une am�lioration de n'importe 

lequel des points ci-dessus



Agents de brevets
inscrits

La pr�paration et la poursuite
des demandes de brevets 
constituent des t�ches
complexes. La poursuite dÕune
demande comporte, par exemple,
un �change de correspondance
avec le Bureau des brevets, la
modification �ventuelle de la
demande ainsi que la formula-
tion de la port�e juridique de la
protection conf�r�e par le brevet.
Toutes ces d�marches exigent
une connaissance approfondie du
r�gime des brevets et des usages
du Bureau, connaissances que
poss�dent normalement les 
sp�cialistes en la mati�re que
sont les agents de brevets
inscrits. Un agent de brevets
comp�tent peut vous �pargner
nombre de maux de t�te caus�s,
par exemple, par un brevet mal
r�dig� qui prot�ge insuffisam-
ment votre invention. Le recours
� un agent de brevets nÕest pas
obligatoire, mais fortement
recommand�, ce que font
dÕailleurs la plupart des 
inventeurs.

Les agents de brevets inscrits
doivent r�ussir des examens
rigoureux portant sur la loi et la
pratique des brevets avant de
pouvoir repr�senter les inven-
teurs aupr�s du Bureau. M�fiez-
vous par contre des agents de
brevets non inscrits. Ces
personnes ne sont pas autoris�es
� poursuivre les demandes de
brevets devant le Bureau et ne
sont pas soumises � son
r�glement. On peut se procurer
au Bureau des brevets la liste des
agents inscrits.

Mentionnons que les honoraires
des agents de brevets ne sont pas
r�gis par le Bureau des brevets.
Vous devriez vous entendre avec
votre agent concernant ses frais
avant de proc�der avec votre
demande.

Une fois que vous avez nomm�
un agent de brevets, ce nÕest
quÕavec ce dernier que le Bureau
correspond relativement � la
poursuite de votre demande.
Vous pouvez n�anmoins changer
en tout temps dÕagent de brevets.

Le Bureau peut vous fournir la
liste des agents de brevets
inscrits, mais il ne peut en
recommander un en particulier.
Vous pouvez �galement trouver
une liste dÕagents de brevets
dans lÕannuaire t�l�phonique.

Quand faire la demande
de brevet

Au Canada, les brevets sont
accord�s au premier inventeur
qui d�pose une demande. Il est
donc sage de d�poser votre
demande le plus rapidement 
possible apr�s la mise au point
de votre invention, au cas o�
quelquÕun dÕautre effectuerait de
la recherche dans le m�me
domaine. Bref, m�me si vous
pouvez d�montrer que vous avez
mis au point lÕinvention le 
premier, votre demande sera
�cart�e si un autre inventeur a
d�pos� sa demande avant vous.

DÕautre part, si votre d�p�t est
pr�matur� et que votre invention
nÕest pas encore au point, votre
demande pourrait ne pas 
comporter certaines caract�ris-
tiques essentielles. Il faudra

peut-�tre alors d�poser une 
nouvelle demande, ce qui 
augmentera vos frais dÕautant et
risquera dÕoccasionner des 
diff�rends au plan des brevets.

Il faut �galement �viter 
dÕexposer votre invention et de
faire de la r�clame ou de publier
de lÕinformation sur elle trop t�t.
Il sera en effet impossible
dÕobtenir un brevet si lÕinvention
a �t� divulgu�e avant le d�p�t de
la demande. Certes, au Canada,
un brevet pourra �tre accord� si
la divulgation, par lÕinventeur ou
par quelquÕun que lÕinventeur a
mis au courant de son invention,
est survenue moins dÕun an
avant le d�p�t de la demande.
Dans la plupart des autres pays,
cependant, la demande doit �tre
d�pos�e avant toute utilisation
ou divulgation �crite.

Premières étapes à
franchir en vue
d’obtenir la protection
conférée par le brevet

Recherche préliminaire

La premi�re d�marche que 
recommandera sans doute votre
agent de brevets sera dÕentre-
prendre une recherche pr�limi-
naire portant sur les brevets
existants. Cette recherche 
permettra de d�terminer si votre
invention (en lÕoccurrence, 
la serrure de porte ou une serrure
semblable) a d�j� �t� brevet�e.
Si cÕest le cas, il est inutile
dÕaller plus avant. Cette d�mar-
che peut donc vous �pargner
beaucoup de temps et dÕargent.
LÕobtention de ces renseigne-
ments nÕest cependant pas aussi
simple que cela peut sembler.  5
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Vous devez en effet comparer
votre invention � dÕautres et
examiner dans ce cas les simili-
tudes et les diff�rences. Vous
avez alors tout int�r�t � vous en
remettre � lÕexpertise de votre
agent de brevets.

Base de données sur les brevets
canadiens en ligne

Vous pouvez maintenant
effectuer une recherche 
pr�liminaire sur lÕinformation
bibliographique des brevets et
avoir acc�s aux descriptions et
images des documents pour les
brevets d�livr�s au Canada
depuis 1920. Les demandes 
publi�es sont aussi accessibles
depuis octobre 1989. Des
recherches peuvent �tre 
effectu�es en utilisant des 
mots-cl�s dans le titre, le nom de
l'inventeur, du titulaire ou du
demandeur, la classification
internationale ou canadienne des
brevets, des  informations PCT,
le texte de l'abr�g� ou des 
revendications. Il est aussi 
possible dÕeffectuer des
recherches de documents 
sp�cifiques tels les documents
PCT, les documents non-PCT ou
la disponibilit� de licence.
Visitez la Base de donn�es sur
les brevets via le site Web de
l'OPIC � http://opic.gc.ca  ou via
Strategis �
http://strategis.ic.gc.ca/brevets.

Recherche au Bureau des
brevets

La seule fa�on dÕeffectuer vous-
m�me, sans lÕaide dÕun agent de
brevets, les recherches permet-
tant de d�terminer si une inven-
tion est brevetable ou si elle
constitue une contrefa�on est 
de vous rendre en personne au
Bureau des brevets. On vous

conseille toutefois fortement de
confier � un agent de brevets ou
� une soci�t� de recherche le
soin dÕeffectuer ce travail impor-
tant. Le personnel du Bureau
peut vous aider � orienter vos
recherches et vous donner des
renseignements utiles, mais il
nÕeffectuera pas les recherches
pour vous.

Le Bureau des brevets, situ� � la
Place du Portage I � Hull
(Qu�bec), conserve plus de 1,4
million de brevets canadiens.
Les documents de brevets
d�pos�s avant le 1er octobre
1989 sont class�s selon le 
syst�me de Classification
canadienne des brevets. Les
documents de brevets d�pos�s le,
ou apr�s le 1er octobre 1989 sont
class�s selon la Classification
internationale des brevets (CIB).
La plus r�cente version 
(version 7) est divis�e en 120
classes, 628 sous-classes et plus
de 69 000 groupes. Cette version
est entr�e en vigueur le 
1er janvier 2000. La prochaine
mise � jour (version 8) sera
disponible le 1er janvier 2003.
Vous pouvez consulter les deux
derni�res versions (6 et 7) �
partir du site Web de lÕOMPI �
http://classifications.wipo.int/

On peut �galement consulter,
dans le m�me �difice, environ
cinq millions de brevets
am�ricains, class�s en fonction
du syst�me de Classification
am�ricaine des brevets.

Si vous vous rendez pour la 
premi�re fois au Bureau des
brevets, vous pourrez croire que
la recherche constitue une t�che
fastidieuse. Toutefois, des agents
de recherche dÕinformation vous
dirigeront dans votre recherche. 

La Salle de recherche des brevets
est ouverte de 8 h � 16 h 45, heure
de lÕEst, du lundi au vendredi,
sauf les jours f�ri�s.

Recherche complète dans
les documents de brevets en
utilisant TechSource
TechSource est un syst�me de
traitement �lectronique des
brevets qui contient les images
balay�es par scanner de plus de
1,4 million de documents de
brevets remontant � 1920 ainsi
que le texte de documents datant
de 1978. Le syst�me dÕimagerie
permet � lÕutilisateur de visionner
toutes les parties dÕun document
de brevet � partir de postes de
travail. TechSource comprend un
module de recherche et 
dÕextraction, appel� Inquire/Text,
qui permet de faire des recherches
dans la base de donn�es des
brevets. Ce syst�me dÕimages et
dÕextraction de texte est actuelle-
ment accessible � la Salle de
recherche des brevets, � Hull.

Recherche dans une 
bibliothèque publique
Dans certaines biblioth�ques gr�ce
� Internet, vous pouvez avoir
acc�s � notre Base de donn�es sur
les brevets via notre site Web �
http://opic.gc.ca.

Préparation de votre demande 
de brevet
La demande de brevet comprend
un pr�cis, un m�moire descriptif
et, dans bien des cas, des dessins.

LÕabr�g� est un court r�sum� du
m�moire descriptif.

Le m�moire descriptif comprend :
A une description claire et
compl�te de lÕinvention et de son 
utilit�;
B une ou des revendications qui
d�limitent lÕ�tendue de la 
protection conf�r�e par le brevet.6
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Votre m�moire descriptif doit
�tre suffisamment clair et 
complet pour quÕune personne
poss�dant des comp�tences
moyennes dans la technique en
cause puisse fabriquer lÕinvention
ou sÕen servir.

Les renseignements que vous
d�clarez prot�g�s par vos 
revendications ne peuvent �tre
utilis�s librement (cÕest-�-dire
reproduits, utilis�s pour fabriquer
lÕinvention ou vendus) tant que le
brevet nÕest pas expir�. Les 
renseignements non prot�g�s par
vos revendications peuvent par
contre �tre utilis�s imm�diate-
ment.

La difficult� consiste � r�diger les
revendications de fa�on � d�finir
votre invention en termes assez
g�n�raux pour vous assurer une
protection maximale contre
dÕ�ventuels contrefacteurs, tout
en donnant suffisamment de
pr�cisions pour bien identifier
votre invention et la diff�rencier
de toute invention pr�c�dente.
Vous trouverez � lÕannexe A un
exemple de demande de brevet.

Aidez votre agent

Vous pouvez aider votre agent �
obtenir un brevet inattaquable, 
et �viter des frais inutiles, en lui
fournissant toute lÕinformation
pertinente, sous la forme dÕun
rapport soigneusement r�dig� et
couvrant tous les points suivants :
1 le domaine de lÕinvention;
2 une d�finition g�n�rale de 
lÕinvention;
3 les buts de lÕinvention, ses
principaux avantages par rapport
aux pratiques ou aux produits
actuels;
4 la principale utilit� de 

lÕinvention, y compris une 
analyse d�taill�e dÕau moins une
application pratique (sÕil sÕagit,
par exemple, dÕune nouvelle 
tricoteuse, on devrait �num�rer
les articles, chaussettes,
chandails, sacs et autres, que la
machine confectionne le mieux,
tout en indiquant les variations
normales pr�vues, cÕest-�-dire
combien de chaussettes seront
d�fectueuses dans chaque lot de
10 000 chaussettes confection-
n�es par la machine); cela
comprend lÕexpos� complet des
mat�riaux utilis�s, des conditions
dÕutilisation ou de fabrication, de
la nature et des propri�t�s du
produit;
5 les traits distinctifs nouveaux
de lÕinvention par rapport aux
ant�riorit�s, quÕils semblent
brevetables ou non;
6 la port�e de lÕinvention, soit les
mat�riaux, la composition, les
conditions et autres, n�cessaires �
lÕobtention de bons r�sultats;
7 les restrictions, les r�sultats
obtenus sont-ils toujours 
satisfaisants ou y a-t-il des 
exceptions;
8 les r�sultats des analyses en
laboratoire ou des essais commer-
ciaux illustrant � la fois lÕutilit�
principale et les conditions dans
lesquelles on peut sÕattendre �
obtenir des r�sultats d�favorables
ou incertains;
9 la liste des brevets pertinents
ou des articles techniques trouv�s
lors de recherches, y compris tous
les d�tails sÕy rapportant dont le
nom de lÕinventeur, le num�ro du
brevet, le pays, la date de
d�livrance, le titre du p�riodique
et la date; aussi, la mention des
diff�rences et des ressemblances
essentielles par rapport aux
pratiques ou aux produits se 

rapprochant de lÕinvention;
10 la mention de toute 
divulgation faite par lÕinventeur;
11 le nom, lÕadresse et la
citoyennet� de lÕinventeur; et
12 tous les pays o� lÕinventeur
compte d�poser sa demande.

Dépôt de votre demande 
de brevet

D�poser une demande de brevet
signifie r�diger une demande
officielle demandant au 
commissaire aux brevets de vous
accorder un brevet.

Pour obtenir une date de d�p�t
officielle au Canada, vous 
devez :
1 soumettre une d�claration
selon laquelle vous faites une
demande de brevet;
2 soumettre une description de
lÕinvention;
3 indiquer le nom du 
demandeur;
4 indiquer lÕadresse du 
demandeur ou de lÕagent de
brevets du demandeur;
5 acquitter la taxe de d�p�t 
requise. 

Si vous omettez de fournir une
description ad�quate de lÕinven-
tion, le Bureau des brevets ne
vous accordera pas de date de
d�p�t, retournera les documents
que vous avez soumis et 
remboursera la taxe de d�p�t.

7
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NÕoubliez pas quÕune demande
de brevet d�ment remplie inclut
�galement les documents 
suivants :
A une p�tition formelle;
B un abr�g� de lÕinvention;
C une ou des revendications 
concernant lÕinvention;
D tout dessin auquel renvoie le
m�moire descriptif;
E les listages des s�quences de
nucl�otides sur copie papier et
sur disquette, sÕil y a lieu;
F la d�signation dÕun agent de
brevets ou dÕun repr�sentant, au
besoin.

Vous avez int�r�t � d�poser une
description de lÕinvention ainsi
quÕune demande aussi compl�tes
que possible d�s le d�part. Si
vous avez omis de fournir lÕun
des documents repr�sent�s par
les lettres A � F au moment du
d�p�t, vous pouvez le faire Ð
gratuitement Ð dans les 15 mois
suivant la date de priorit�
attribu�e (voir Priorité conven-
tionnelle � la page 11), ou apr�s
la date d�p�t sÕil nÕy a pas de
date de priorit�. Toutefois, si
votre demande est toujours
incompl�te apr�s 15 mois, le
Bureau vous fera parvenir un
avis; vous devrez alors acquitter
une taxe de compl�tement et
soumettre la demande d�ment
remplie � lÕint�rieur dÕun d�lai
qui sera pr�cis� dans lÕavis.

Il nÕest pas n�cessaire de
soumettre un mod�le ou un
sp�cimen de votre invention �
moins que le commissaire ne le
demande.

Une fois le d�p�t accept�, on
inscrit sur votre demande un
num�ro et la date du d�p�t, et on
vous en informe. Cela ne signifie

pas quÕun brevet vous sera
n�cessairement accord�, mais
simplement que la demande est
en instance. La demande sera
rendue publique 18 mois apr�s la
date de d�p�t ou de priorit�.

Vous pouvez demander que
votre demande soit soumise �
lÕexamen du public plus t�t, si
vous le d�sirez

Demande d’examen

Votre demande nÕest pas 
examin�e automatiquement 
simplement parce quÕelle a �t�
d�pos�e. Vous devez pr�senter
une requ�te � cet effet et y 
joindre le montant de la taxe de
demande dÕexamen. La requ�te
doit �tre pr�sent�e au plus tard
cinq ans apr�s la date de d�p�t
au Canada, faute de quoi votre
demande sera consid�r�e comme
abandonn�e. Une demande 
abandonn�e peut n�anmoins �tre
r�tablie moyennant une lettre au
commissaire aux brevets et le
paiement de la taxe prescrite.

Pourquoi d�poseriez-vous une
demande sans demander imm�-
diatement quÕelle soit examin�e?
Vous pourriez avoir besoin de
temps pour �valuer la faisabilit�
ou les possibilit�s de commer-
cialisation de votre invention.
En d�posant une demande, vous
prot�gez dans une certaine
mesure votre invention sans
avoir � vous engager totalement
dans le processus dÕobtention
dÕun brevet. Une fois votre
demande publi�e, vos concur-
rents prendront sans doute garde
de commettre une contrefa�on
dans la crainte que vous ne
r�clamiez des compensations
r�troactives, si jamais un brevet
vous �tait accord�.

Notez que, si vous ne demandez
pas lÕexamen de votre demande
dans les cinq ans suivant la date
de d�p�t, nÕimporte qui pourra
fabriquer, utiliser ou vendre les
produits ou les proc�d�s d�crits
dans votre demande.

Une fois pr�sent�e votre
demande dÕexamen, vous
voudrez sans doute conna�tre
rapidement les r�sultats.
Rappelez-vous cependant que 
le Bureau des brevets re�oit 
environ 35 000 demandes par
ann�e, et que les examinateurs
les �tudient selon lÕordre
chronologique. Le processus
dÕexamen peut durer de deux �
trois ans.

Dépôt d’un dossier 
d’antériorité et présentation
d’une protestation

Les demandes de brevets sont
rendues publiques 18 mois apr�s
la date de d�p�t au Canada ou, le
cas �ch�ant, apr�s la date Ð
ant�rieure � la premi�re Ð de
d�p�t � lÕ�tranger. NÕimporte qui
peut contester la brevetabilit� de
votre invention ou lÕune de vos
revendications en d�posant un
dossier dÕant�riorit�, cÕest-�-dire
des renseignements pouvant
amener lÕexaminateur �
sÕobjecter � une ou plusieurs de
vos revendications. Le dossier
dÕant�riorit� peut �tre constitu�
de brevets, de demandes de
brevets qui ont �t� rendues
publiques ou de documents
publi�s ayant un rapport avec
lÕinvention contest�e, mais doit
contenir une explication quant �
la pertinence de cette 
information.
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NÕimporte qui peut aussi pr�sen-
ter une protestation contre la
d�livrance dÕun brevet. Toutes
les protestations sont rendues
publiques.

Examen par ordonnance 
spéciale

Vous avez peut-�tre dÕexcellen-
tes raisons de vouloir quÕon
examine au plus t�t votre
demande : une concurrence
imminente, lÕespoir de pouvoir
cr�er une entreprise d�s que
votre invention sera prot�g�e par
un brevet, ou autre. Dans des cas
exceptionnels comme ceux-ci,
vous pouvez demander quÕon
avance lÕexamen de votre
demande en sollicitant une
Çordonnance sp�cialeÈ. Il nÕest
plus n�cessaire de fournir un
affidavit avec une requ�te 
dÕÇordonnance sp�cialeÈ.
NÕimporte qui peut demander
quÕon avance lÕexamen de sa
demande en sollicitant une 
Çordonnance sp�cialeÈ, en
payant les droits exig�s et en
indiquant les raisons de la
requ�te.

Il faut prendre note, toutefois,
quÕaucune requ�te 
dÕÇordonnance sp�cialeÈ ne sera
consid�r�e � moins que la
demande nÕait �t� rendue
publique et quÕune demande
dÕexamen nÕait �t� faite.

Étapes suivantes : pour-
suite de votre demande

Rôle de l’examinateur

LÕexaminateur voit dÕabord si
votre demande est bien r�dig�e,
puis il �tudie les revendications
et effectue des recherches dans

les brevets ant�rieurs et dans la
documentation technique afin
dÕidentifier les caract�ristiques
qui se rapprochent le plus de
celles qui sont revendiqu�es. Il
r�dige ensuite, � votre intention
ou � celle de votre agent, un 
rapport dans lequel il objecte ce
qui, dans votre demande, est
p�rim�, va de soi ou est 
incorrect.

Lettre d’objection du Bureau
des brevets

Les recherches de lÕexaminateur
lÕam�nent souvent � faire 
objection � certaines revendica-
tions. CÕest quÕen effet lÕagent de
brevets aura, par exemple, afin
dÕobtenir la meilleure protection
possible, r�dig� des revendica-
tions dont la port�e est trop large.
LÕexaminateur peut aussi trouver
des brevets ant�rieurs ou des
publications exposant toutes les
caract�ristiques dÕune ou de
plusieurs de vos revendications,
ou encore il pourra juger
certaines revendications comme 
�videntes pour une personne du
m�tier. LÕexaminateur expose les
raisons de son objection dans une
lettre commun�ment appel�e
Çrapport du Bureau des brevetsÈ.
Ce rapport peut indiquer lÕobjec-
tion de lÕensemble de votre
demande ou seulement quelques-
unes des revendications, ou
encore exiger que des modifica-
tions soient apport�es � votre
demande.

Comment réagir aux
objections d’un examinateur

LÕobjection de certaines revendi-
cations ne doit pas vous faire 
perdre espoir. Vous pouvez
r�pondre aux objections de
lÕexaminateur, mais vous devez

le faire dans le d�lai prescrit
dans le rapport du Bureau.
Votre agent de brevets doit alors
adresser au commissaire aux
brevets ce quÕon appelle une 
lettre de modifications.

Vous pouvez, dans cette lettre,
demander au commissaire de
modifier ou dÕannuler certaines
de vos revendications ou dÕen
ajouter. La lettre doit r�pondre �
toute objection soulev�e par
lÕexaminateur.

Aidez votre agent à identifier
les modifications

Votre agent de brevets �tudiera
soigneusement le rapport du
Bureau afin de vous aider �
d�terminer si vous devez 
abandonner votre demande et
�viter ainsi dÕautres d�penses.  

Si vous choisissez de poursuivre,
vous pourrez peut-�tre aider
votre agent � r�diger la  lettre de
modifications. En effet, puisque
vous connaissez � fond les
d�tails de votre invention, vous
pourrez lui signaler les 
caract�ristiques innovatrices
ainsi que les avantages que
lÕinvention pr�sente par rapport
aux ant�riorit�s mentionn�es
dans le rapport du Bureau des
brevets. Vous devriez mettre
imm�diatement votre agent au
courant des changements, si
vous comptez en apporter � votre
invention. Votre agent vous
conseillera peut-�tre de d�poser
plut�t une nouvelle demande,
conform�ment aux pratiques du
Bureau des brevets, de fa�on �
obtenir une meilleure protection
de votre invention.
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Révision par l’examinateur

LorsquÕil re�oit votre r�ponse,
lÕexaminateur lÕ�tudie et r�dige
un second rapport. Il peut, dans
ce rapport, vous informer quÕun
brevet vous est accord�, il sÕagit
alors dÕune Çnotification
dÕacceptationÈ, ou vous deman-
der dÕapporter dÕautres modifica-
tions. Cet �change de rapports et
de r�ponses peut se poursuivre
jusquÕ� ce que lÕexaminateur
accepte votre demande ou vous
envoie une d�cision finale.

Appels

Vous avez le droit dÕen appeler,
si vous recevez un rapport d�fini-
tif de lÕexaminateur, en deman-
dant au commissaire aux brevets
de r�viser lÕobjection de lÕexami-
nateur. CÕest la Commission
dÕappel des brevets (un comit�
sp�cial compos� des cadres
sup�rieurs du Bureau des
brevets) qui effectue la r�vision.
Vous pouvez, si vous le d�sirez,
solliciter une audience devant
cette commission. Si le commis-
saire nÕaccepte pas votre appel et
refuse de vous accorder un
brevet, vous pouvez toujours
interjeter appel aupr�s de la Cour
f�d�rale du Canada, puis aupr�s
de la Cour supr�me.

Réexamen d’un brevet déjà
concédé

Bravo! Vous avez obtenu un
brevet! Vous pouvez toutefois
avoir dÕautres obstacles � sur-
monter. Le commissaire aux
brevets ou une tierce partie peut,
apr�s la d�livrance du brevet,
exiger quÕune ou plusieurs des
revendications soient r�exami-
n�es. Une telle demande peut
survenir en tout temps pendant la
dur�e de votre brevet. Elle doit

n�anmoins �tre fond�e sur des
documents dÕant�riorit�, cÕest-�-
dire sur des descriptions �crites
de lÕinvention, accessibles au
public. Le commissaire aux
brevets peut alors mettre sur pied
un conseil de r�examen qui
d�livrera un certificat annulant,
confirmant ou modifiant vos
revendications, selon le cas.
Vous pouvez interjeter appel
aupr�s de la Cour f�d�rale du
Canada de toute d�cision
dÕannuler ou de modifier des
revendications, mais vous ne
pouvez en appeler du refus du
commissaire de mettre sur pied
un conseil de r�examen.

Redélivrance et renonciation

Si vous d�tenez un brevet, qui
par inadvertance contient des
omissions ou erreurs, vous
pouvez, dans les quatre ans 
suivant la date de sa d�livrance,
demander que ce brevet vous
soit red�livr�, ceci afin dÕ�largir
ou de modifier les revendications
quÕil contient. Vous pouvez
aussi, en tout temps apr�s la date
de d�livrance du brevet, faire
une demande de renonciation
afin de r�duire la port�e de
quelques-unes ou de lÕensemble
des revendications de votre
brevet.

Résumé des étapes à
franchir en vue
d’obtenir un brevet au
Canada

1 Trouver un agent de brevets.
2 Effectuer une recherche
pr�liminaire. (Si lÕinvention a
d�j� �t� brevet�e, ne pas 
poursuivre davantage).
3 Aider votre agent � r�diger
votre demande de brevet.
4 D�poser votre demande.

5 Demander quÕon examine
votre demande.
6 LÕexaminateur recherche les
ant�riorit�s et il �tudie les
revendications.
7 LÕexaminateur peut approuver
les revendications ou sÕy 
opposer.
8 R�pondre aux objections et
aux demandes de lÕexaminateur.
9 LÕexaminateur �tudie �
nouveau la demande telle que
modifi�e et il lÕaccepte ou exige
dÕautres modifications.
10 Si vous nÕ�tes pas dÕaccord
avec la d�cision rendue, vous
pouvez interjeter appel.

Demandeur 
non-résident

Le demandeur de brevet qui ne
semble pas r�sider ou faire des
op�rations � une adresse 
sp�cifi�e au Canada d�signe, � la
date de d�p�t de sa demande,
une personne ou une maison
dÕaffaires r�sidant ou faisant des
op�rations � une adresse 
sp�cifi�e au Canada pour le
repr�senter.

Demande de brevet à 
l’étranger

Un brevet obtenu au Canada ne
prot�ge pas une invention dans
un autre pays. Pour obtenir une
telle protection, il faut d�poser
une demande dans chacun de ces
pays. Supposons, par exemple,
que vous �tes lÕinventeur dÕune
motoneige capable dÕescalader
des montagnes et que vous
voulez accaparer le march� dans
les pays o� il pourrait y avoir
une demande pour un tel
v�hicule. Vous d�sirez sans
doute faire breveter votre
invention, non seulement au10
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Canada, mais aussi aux �tats-
Unis, en Autriche, en
Allemagne, ainsi de suite, en fait
partout o� une telle motoneige
pourrait �tre utilis�e. Vous
voudrez peut-�tre aussi obtenir
un brevet au Japon, o� lÕon 
fabrique d�j� une grande
quantit� de motoneiges. Sinon,
quelquÕun dans lÕun de ces pays
pourrait copier votre invention,
la commercialiser et vous faire
concurrence.

Vous pouvez faire une demande
de brevet �tranger au Canada
m�me, par lÕentremise du
Bureau canadien des brevets en
vertu du Trait� de coop�ration en
mati�re de brevets, ou encore en
vous adressant directement au
bureau des brevets du pays en
question. Quelle que soit la
fa�on dont vous proc�dez, il faut
vous conformer aux lois sur les
brevets de ce pays, lesquelles
peuvent diff�rer de la loi 
canadienne.

Dans certains pays, par exemple,
si vous rendez publique votre
invention avant la date de d�p�t,
vous pouvez perdre le droit
dÕobtenir un brevet. (Rappelez-
vous quÕil y a, au Canada et aux
�tats-Unis, une p�riode de gr�ce.
Ce nÕest pas le cas dans la
plupart des autres pays.)

Nombre de pays exigent par 
ailleurs que votre invention
brevet�e soit fabriqu�e ou
exploit�e dans ces pays �
lÕint�rieur dÕun certain laps de
temps, g�n�ralement trois ans.
Dans certains pays, vous devrez
peut-�tre autoriser une autre
entreprise ou un autre particulier
� fabriquer votre invention (on
dit accorder une licence 
obligatoire).

Priorité conventionnelle

Plusieurs pays, dont le Canada,
ont sign� la Convention de 
Paris pour la protection de la 
propri�t� intellectuelle. Ce 
trait� vous permet dÕinvoquer 
ce quÕon appelle la Çpriorit� 
conventionnelleÈ. Cela signifie
quÕune demande de brevet
d�pos�e dans lÕun des pays
signataires porte la m�me date de
d�p�t dans tous les autres, � la
seule condition que le titulaire
fasse dans ces autres pays une
demande dans les 12 mois suivant
le d�p�t initial. Par exemple, si
vous avez d�pos� une demande 
au Canada le 1er janvier 2000,
vous disposez dÕun d�lai dÕun an
(cÕest-�-dire jusquÕau 1er janvier
2001) pour d�poser votre
demande dans la plupart des 
pays, et on vous y accordera les
m�mes droits que si vous aviez
d�pos� votre demande en m�me
temps quÕau Canada. 

En vertu de la Convention de
Paris, vous pouvez d�poser une
demande dÕabord � lÕ�tranger et
ensuite au Canada. Le Bureau des
brevets acceptera comme date de
priorit� conventionnelle la date de
d�p�t la plus ant�rieure si vous
invoquez la Çpriorit� convention-
nelleÈ dans les quatre mois
suivant la date de d�p�t au
Canada. Notez que le d�p�t au
Canada doit sÕeffectuer dans les
12 mois suivant la date de priorit�
conventionnelle et que la
demande sera publi�e 18 mois
apr�s cette derni�re date, et non
18 mois apr�s la date de d�p�t au
Canada.

LÕobtention dÕun brevet dans 
un pays peut par ailleurs vous
emp�cher dÕen obtenir un second
dans un autre pays si vous tardez
trop � d�poser une demande dans
le second pays.  Ainsi, si vous

avez une invention brevet�e, et
par cons�quent, rendue publique,
en Su�de, elle ne sera pas
consid�r�e comme ÇnouvelleÈ
au Canada, et vice-versa. Pour
profiter des avantages de la
Çpriorit� conventionnelleÈ, il
faut d�poser vos diff�rentes
demandes aupr�s des autres pays
dans un laps de temps ne d�pas-
sant pas 12 mois.

Selon les dispositions actuelles
de la Loi, il est dor�navant 
possible de revendiquer la
priorit� en se fondant sur une
demande canadienne d�pos�e
ant�rieurement.

Enfin, le personnel du Bureau 
du commissaire aux brevets du
Canada peut fournir � ceux qui
en font la demande par �crit
lÕadresse des bureaux de brevets
�trangers dont les coordonn�es
lui sont connues.

Traité de coopération en
matière de brevets

Une demande de brevet �tranger
peut �tre d�pos�e au Canada
m�me, en vertu du Trait� de
coop�ration en mati�re de
brevets. Ce trait�, administr� par
lÕOrganisation mondiale de la
propri�t� intellectuelle (OMPI) �
Gen�ve, pr�voit une proc�dure
de d�p�t internationale norma-
lis�e, � laquelle souscrivent les
principaux partenaires commer-
ciaux du Canada, dont les �tats-
Unis, le Japon et la plupart des
pays de lÕUnion europ�enne.

En vertu du trait�, une demande
de brevet d�pos�e au Canada
peut �galement �tre valable pour
nÕimporte lequel des 106 pays 
signataires. Cette fa�on de 
proc�der est plus simple, car on
nÕa pas � d�poser une demande
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distincte dans chaque pays, et
elle permet de diff�rer les frais
inh�rents � la demande. Ainsi, au
lieu de pr�senter la demande
dans la langue de chaque pays et
de payer, dans lÕann�e qui suit le
premier d�p�t de la demande, 
tous les frais de traduction ainsi
que les taxes de d�p�t et les
honoraires des agents, vous 
pouvez d�poser votre demande
dans une seule langue et 
b�n�ficier dÕun d�lai de 20 ou 30
mois pour payer certains de ces
frais. Vous disposez alors de
plus de temps pour r�unir des
capitaux, effectuer des �tudes de
march�, et autres.

Le d�p�t de votre demande en
vertu du trait� donnera lieu 
� une recherche dÕant�riorit�s,
laquelle consiste � comparer
votre demande � dÕautres 
demandes et � des brevets d�j�
conc�d�s, ainsi quÕ� un examen
pr�liminaire, � la suite duquel
une opinion sera �mise quant � la
brevetabilit� de votre invention.
Cela ne signifie pas quÕun brevet
sera n�cessairement conc�d�.
En effet, bien quÕils acceptent
souvent le rapport dÕexamen
pr�liminaire, les bureaux de
brevets des pays d�sign�s
comme pays de d�p�t se 
r�servent le droit dÕeffectuer
leurs propres examens. Cette
fa�on de proc�der vous permet-
tra de d�terminer sÕil y a avan-
tage � obtenir un brevet dans un
ou plusieurs pays �trangers,
avant dÕengager des d�penses.

Votre demande de brevets
�trangers, d�pos�e au Bureau
canadien des brevets en vertu 
du trait�, doit �tre r�dig�e en
anglais ou en fran�ais. On vous
demandera peut-�tre aussi de
pr�senter des traductions dans
les langues des pays d�sign�s si

vous d�cidez de poursuivre dans
ces pays. Votre demande sera
mise � la disposition du public
18 mois apr�s sa date de d�p�t.

Seulement les ressortissants et
les r�sidants du Canada peuvent
d�poser une demande au Canada
en vertu du Trait�. 

Une demande d�pos�e au
Canada en vertu du trait� est
automatiquement 
consid�r�e comme un d�p�t
ordinaire en vue de lÕobtention
dÕun brevet canadien si vous
avez d�sign� le Canada.

Qu’entend-on par 
«protection»?

Contrefaçon d’un brevet

Il y a contrefa�on dÕun brevet si
quelquÕun, sans autorisation, 
fabrique, utilise ou offre en vente
votre invention brevet�e dans un
pays qui vous a d�livr� un brevet
pour ladite invention, au cours
de la dur�e de celui-ci.

Si vous croyez que votre brevet a
�t� contrefait, vous pouvez
poursuivre le responsable en 
dommages-int�r�ts, devant le
tribunal comp�tent. Le d�fendeur
pourra alors pr�tendre quÕil nÕa
contrefait aucun brevet ou 
contester la validit� de ce dernier.
Le tribunal tranchera le litige en
tenant surtout compte de la
formulation des revendications.
Il d�cidera quÕil nÕy a pas contre-
fa�on sÕil juge que les actes du
d�fendeur ne sont pas compris
dans les revendications ou si,
pour quelque raison que ce soit,
le brevet est d�clar� invalide.

Protection avant la délivrance
du brevet

Quand vous obtiendrez un brevet
au Canada, vous pourrez 

poursuivre les contrefacteurs de
votre invention pour tout 
dommage subi apr�s la
d�livrance de votre brevet. Vous
pourrez aussi r�clamer une
indemnit� raisonnable pour toute
violation survenue au Canada
entre la date de publication de
votre demande (18 mois apr�s le
d�p�t) et la date de d�livrance du
brevet.

Secrets industriels

Vous pourriez �tre tent� de
prot�ger votre invention en 
tenant tout simplement 
lÕinformation secr�te et en 
vendant, � quiconque voudrait
bien lÕacheter, ce Çsecret 
industrielÈ. Vous pourriez
cependant avoir bien des
probl�mes si quelquÕun dÕautre
d�couvre lÕobjet de votre 
invention ou met au point votre
invention, car rien ne pourra
alors emp�cher cette personne
dÕutiliser, de faire breveter ou de 
publier lÕinformation.

Marquage des articles brevetés
et «brevets en instance»

La Loi sur les brevetsnÕexige
pas que les articles brevet�s 
portent la mention Çbrevet�È. Il
est cependant interdit dÕidentifier
comme �tant brevet� au Canada
un article qui ne lÕest pas.

Vous d�sirerez peut-�tre, apr�s 
le d�p�t de votre demande de
brevet, marquer sur votre 
invention les mots ÇBrevet en
instanceÈ ou ÇDemande de
brevet d�pos�eÈ. Ces
expressions, qui nÕont aucune
force de loi, pr�viennent toute
personne que vous aurez le droit
exclusif de fabriquer lÕarticle
apr�s la d�livrance du brevet.
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Taxes

Il faut acquitter trois taxes dif-
f�rentes pour pouvoir obtenir 
un brevet : une taxe de d�p�t,
une taxe dÕexamen et, une taxe
de d�livrance du brevet. Il 
faut aussi verser, pour chaque
demande ou chaque brevet 
conc�d�, une taxe de maintien
annuelle.

La taxe p�riodique incite les
demandeurs et les titulaires de
brevets � r��valuer chaque ann�e
la valeur �conomique de leurs
demandes de brevet. Les 
titulaires de brevets productifs
qui tirent profit du syst�me des
brevets doivent payer cette taxe
sinon leurs droits de brevets
expireront avant le maximum de
20 ans. Par contre, les titulaires
de brevets improductifs peuvent
choisir de ne pas payer la taxe
p�riodique, ce qui a pour effet de
rendre leurs brevets caducs et
ainsi de permettre � dÕautres
dÕutiliser librement la technolo-
gie d�crite dans ces brevets,
avant que se termine la p�riode
de 20 ans.

Pour ce qui concerne les deman-
des d�pos�es le 1er octobre 1989
ou par la suite et les brevets
d�livr�s relativement � ces
demandes, les taxes de maintien
en �tat sont payables au plus tard
le 2e anniversaire du d�p�t de la
demande. Cependant, dans le cas
du maintien en �tat des droits
conf�r�s par un brevet d�livr� le
1er octobre 1989 ou par la suite
au titre d'une demande d�pos�e
avant cette date, les taxes de
maintien en �tat sont payables au
plus tard le 2e anniversaire de la
d�livrance du brevet.

Dans tous les cas, les taxes de
maintien sont d�sormais payables
au plus tard � la date � laquelle
d�bute la p�riode de maintien en
�tat, plut�t qu'avant la date 
d'expiration de cette p�riode
comme c'�tait le cas avant le 
1er octobre 1996. Le d�faut de
paiement entra�ne l'abandon de la
demande, mais le r�tablissement
de la demande est possible. En
outre, dans le cas d'un brevet, les
taxes de maintien en �tat peuvent
�tre pay�es en retard, � condition
que la surtaxe pour paiement en
souffrance soit pay�e dans le
d�lai de gr�ce d'un an qui est
pr�vu. Le d�faut de paiement de
cette surtaxe entra�ne la p�remp-
tion du brevet et emp�che la
restauration subs�quente du
brevet.

Vous trouverez de plus amples
renseignements sur les tarifs dans
lÕencart qui accompagne la
pr�sente brochure.

Pri�re de libeller les ch�ques au
nom du receveur g�n�ral du
Canada.

Commercialisation et 
concession de licence

Commercialisation de votre
invention

Maintenant que vous avez fait
tout ce quÕil fallait pour prot�ger
votre invention personnelle, vous
aimeriez choisir le meilleur
moyen de la commercialiser et
dÕen tirer profit. Vous avez un
certain nombre de possibilit�s, y
compris celles de lancer votre
propre entreprise, de conc�der
une licence dÕinvention ou de
vendre votre brevet.

LÕ�tablissement de votre propre
entreprise vous permet de jouir
du plein potentiel de votre
invention, mais cela signifie que
vous assumez tous les risques.

Avec une licence, vous accordez
� une ou plusieurs entreprises ou
personnes, le droit de fabriquer
et de vendre votre invention en
�change de redevances. La
licence peut �tre valable au
Canada ou seulement dans une
r�gion g�ographique d�termin�e.
Cependant, si vous nÕavez pas
obtenu de protection dans un
certain pays, votre invention
peut y �tre utilis�e librement par
nÕimporte qui, m�me si vous �tes
prot�g� ailleurs.

En vendant votre brevet, vous
abandonnez tous vos droits
dÕinventeur, mais vous pourriez
obtenir imm�diatement une
bonne somme dÕargent sans
avoir � vous soucier du succ�s
commercial du produit.

Il est important de garder votre
invention secr�te jusquÕ� ce que
vous ayez pr�sent� votre 
premi�re demande de brevet afin
de pr�server vos droits de
pr�senter ult�rieurement des
demandes dans la plupart des
pays �trangers.

Pour faciliter la 
commercialisation

Le Bureau canadien des brevets
ne peut vous aider � commer-
cialiser votre invention. DÕautres
organismes provinciaux ou
f�d�raux peuvent cependant
vous offrir leur aide.
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Les noms de fabricants 
canadiens qui sÕint�ressent aux
nouvelles inventions figurent
dans L’index commercial 
canadiende lÕAssociation des
manufacturiers canadiens. On
peut aussi consulter le Fraser’s
Canadian Trade Directoryet
The Thomas Register of
American Manufacturers. Ces
publications peuvent �tre
disponibles dans les 
biblioth�ques publiques.

Si vous d�sirez autoriser la 
vente ou lÕoctroi de licence de
votre brevet, vous pouvez faire
inscrire un avis � cet effet dans
la Gazette du Bureau des brevets
et dans la Base de donn�es sur
les brevets canadiens sur
Internet. CÕest l� un excellent
moyen de rejoindre des investis-
seurs �ventuels, car nombre de
gens dÕaffaires et de chercheurs
consultent cet hebdomadaire afin
de se tenir au courant des 
innovations technologiques. 

Un avis sera inscrit gratuitement
dans la Gazette du Bureau des
brevetset dans la Base de
donn�es sur les brevets 
canadiens si vous en faites la
demande au moment de verser la
taxe de d�livrance du brevet. 
Ë tout autre moment, lÕavis sera
publi� moyennant des frais.

Le Bureau des brevets nÕexerce
par ailleurs aucun contr�le sur 
les organismes priv�s qui diffu-
sent les inventions; il ne peut
donc fournir de renseignements
sur eux. Veuillez plut�t vous
adresser soit au Bureau dÕ�thique
commerciale de la ville o� est
situ� lÕorganisme, soit � votre
agent de brevets agr�� qui
habituellement conna�t bien ces

organismes, soit encore au 
minist�re provincial de lÕindus-
trie ou de la consommation, qui
poss�de parfois les renseigne-
ments dont vous avez besoin.

Abus des droits conférés
par le brevet

Une licence obligatoire peut �tre
conc�d�e dans les cas dÕabus des
droits conf�r�s par le brevet. Un
tel abus ne sera consid�r� que
trois ans apr�s la d�livrance du
brevet en question. Est consid�r�
comme abus ce qui fait obstacle
au commerce et � lÕindustrie. Un
cas dÕabus cÕest :
■ ne pas satisfaire � la demande
au Canada;
■ faire obstacle au commerce ou
� lÕindustrie au Canada en
refusant dÕaccorder une licence
(si lÕint�r�t public est en jeu) ou
en assujettissant la concession de
la licence � des conditions peu
raisonnables;
■ utiliser un brevet couvrant un
proc�d� pour nuire injustement �
la fabrication dÕun produit non
brevet� ou encore se servir du
brevet couvrant un tel produit
pour nuire injustement � la 
fabrication, � lÕutilisation ou � la
vente du produit.

Toute personne qui croit que le
titulaire dÕun brevet abuse de ses
droits peut demander quÕon lui
accorde une licence obligatoire;
on demandera peut-�tre alors
audit titulaire du brevet de
d�montrer quÕil nÕy a pas abus.
Appel� � trancher, le commis-
saire fonde sa d�cision sur les
crit�res suivants : assurer lÕutili-
sation la plus large possible des
inventions au Canada; faire en

sorte que le brevet� tire le
maximum dÕavantages de son
invention et mettre sur un pied
dÕ�galit� les d�tenteurs de
licence.

Vous pouvez, � la suite dÕune
d�cision du commissaire
dÕaccorder une licence 
obligatoire pour abus des droits, 
interjeter appel aupr�s de la Cour
f�d�rale du Canada.

Correspondance avec le
Bureau des brevets

Les relations avec le Bureau des
brevets se font normalement par
�crit, en sÕadressant au : 

Bureau des brevets 
Office de la propri�t� 

intellectuelle du Canada
Industrie Canada 
Place du Portage I
50, rue Victoria
Hull (Qu�bec)
K1A 0C9

Renseignements g�n�raux :
(819) 997-1936

Toute correspondance destin�e
au commissaire aux brevets et
livr�e :
1 Durant les heures dÕouverture,
au si�ge social de lÕOPIC � Hull,
se verra attribuer la date de
r�ception cette journ�e m�me.
2 Durant les heures dÕouverture
au si�ge social dÕIndustrie
Canada ou � lÕun de ses bureaux
r�gionaux, d�sign�s par le
commissaire dans la Gazette du
Bureau des brevets(GBB), sera
r�put�e avoir �t� re�ue le jour de
la livraison au bureau r�gional
en question*.14
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3 Ë toute heure, par mode de
transmission �lectronique ou
autre pr�cis� dans la GBB, y
compris par t�l�copieur, sera
r�put�e avoir �t� re�ue le jour o�
elle est transmise avant minuit,
heure locale, au si�ge social de
lÕOPIC*.
4 Par le service du courrier
recommand� de la Soci�t�
canadienne des postes (SCP),
sera r�put�e avoir �t� re�ue � la
date timbr�e sur lÕenveloppe par
la SCP*.

* Seulement si cÕest aussi une
journ�e � laquelle le si�ge social
de lÕOPIC � Hull est ouvert,
sinon, elle sera consid�r�e avoir
�t� re�ue le prochain jour
ouvrable.

Lorsque vous vous informez de
votre demande, vous devez en
indiquer le num�ro de s�rie et
donner votre nom et le titre de
votre invention. Si vous avez
retenu les services dÕun agent de
brevets, toute la correspondance
doit se faire par lÕentremise de ce
dernier.

Les entrevues personnelles avec
les examinateurs doivent 
normalement avoir lieu sur 
rendez-vous afin de permettre �
lÕexaminateur dÕ�tudier votre
demande avant la rencontre.

Vous pouvez vous procurer des
copies de brevets aupr�s du
Bureau des brevets ou de Global
Info Centre Canada. Les brevets
canadiens � partir du brevet
num�ro 445 930 ainsi que les
brevets �trangers peuvent �tre
obtenus en vous adressant � : 

Ottawa :
Global Info Centre Canada /
Groupe IHS
240, rue Catherine, bureau 305
Ottawa (Ontario)
K2P 2G8

T�l�phone : (613) 237-4250
Sans frais : 1-800-567-1914
T�l�copieur : (613) 237-4251

Hull :
Global Info Centre Canada /
Groupe IHS
Place du Portage I
50, rue Victoria
hull (Qu�bec)
J8Y 3X2

T�l�phone : (819) 770-2580
T�l�copieur : (819) 770-9265

Les brevets canadiens ant�rieurs
au brevet num�ro 445 930 sont
en vente au Bureau des brevets.
Si vous d�sirez obtenir des
copies des brevets cit�s dans le
rapport de lÕexaminateur, il est
n�cessaire de donner le num�ro
et le pays du brevet ainsi que les
autres �l�ments dÕidentification
contenus dans votre rapport.

Le Bureau r�pond � toutes les
demandes de renseignements de
nature g�n�rale.  Il ne peut
cependant :
■ conseiller de d�poser ou non
une demande;

■ se prononcer sur la brevetabi-
lit� de votre invention avant que
vous nÕayez d�pos� une
demande;
■ vous indiquer si un brevet a
d�j� �t� d�livr� pour une telle
invention et si cÕest le cas, � qui;
■ �mettre un avis quant � la
possibilit� de contrefa�on dÕun
brevet;
■ interpr�ter le droit des brevets
ou agir comme conseiller, sauf
bien s�r pour ce qui touche �
lÕexamen normal de votre
demande.

Nouveaux services 
électroniques

Avec les plus r�cents ajouts �
notre prestation de services 
�lectroniques pour les brevets,
vous pouvez d�s maintenant,
gr�ce � une simple transaction en
ligne, d�poser une demande de
brevet, enregistrer des 
documents, payer diverses taxes,
�changer de la correspondance
ou demander l'entr�e � la phase
nationale pour une demande
PCT. Pour effectuer une de ces
transactions � partir de notre site
Web, remplissez et soumettez le
formulaire appropri�. Vous 
trouverez aussi des instructions
pour l'utilisation et m�me un
tutoriel sur la fa�on de r�diger
une demande de brevet.
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Une mine de 
renseignements 
techniques

Dans le monde actuel, o� les
changements technologiques se
suivent � un rythme acc�l�r�, les
entreprises les plus concurren-
tielles sont en g�n�ral celles qui
savent exploiter les innovations
les plus r�centes dans leurs
domaines dÕactivit� respectifs.
Bien des gens croient que seules
les grandes entreprises poss�dant
un important service de
recherche et de d�veloppement
sont en mesure de suivre les 
progr�s de la technologie. Ils
ignorent quÕune mine de
renseignements techniques 
facilement accessibles peut �tre
exploit�e � peu de frais au
Bureau canadien des brevets.

Les brevets et les demandes de
brevets constituent, au m�me
titre que les revues commerciales
ou de recherche, des sources de
renseignements qui expliquent
en d�tail diff�rentes techniques
dans un langage que tous ceux
qui oeuvrent dans le domaine
consid�r� peuvent comprendre
facilement. Les documents de
brevets fournissent une foule de
renseignements : une br�ve 
description de la technique;
lÕhistorique dÕun probl�me et la
fa�on dont la nouvelle invention
permet de le r�soudre; une 
description d�taill�e de la
mani�re de fabriquer lÕinvention
et une �num�ration des 
conditions qui font en sorte que
lÕinvention peut ne pas 
fonctionner.

La protection des inventeurs 
ne constitue donc quÕune des

facettes du syst�me de brevets.
Gr�ce aux renseignements 
quÕils fournissent, les brevets
favorisent �galement la
recherche et le d�veloppement,
ils stimulent lÕ�conomie et
am�liorent le niveau g�n�ral de
connaissances de notre 
population.

Votre partenaire 
pour la recherche 
et le développement

Le Bureau des brevets a la 
plus importante collection au
Canada des techniques actuelles
quÕon retrouve dans le monde, ce
qui nÕa rien dÕ�tonnant vu la
quantit� consid�rable dÕinforma-
tions que contient chaque brevet.
On trouve au Bureau plus de
1,4 million de brevets canadiens,
4,9 millions de brevets des �tats-
Unis et la majeure partie des
brevets de la plupart des pays
industrialis�s. Le Bureau re�oit
chaque ann�e plus de 35 000
demandes de brevets se
rapportant � des techniques aussi
vari�es que la biotechnologie et
les couches jetables.

Certains de ces brevets ne
serviront quÕ� des am�liorations
de Çfin de s�rieÈ, mais plusieurs
contiennent dÕimportantes
inventions pionni�res qui
rendent accessibles de tout
nouveaux champs dÕactivit� dans
le domaine de la technologie. 
LÕ�lectronique, par exemple, a 
vu le jour gr�ce � un brevet
accord� pour un tube � vide.

Non seulement les renseigne-
ments contenus dans ces brevets
traitent de tous les domaines

imaginables, mais encore, il se
peut quÕils soient la source
dÕinformation la plus r�cente
dont nous disposions. Et ce,
parce que les demandes de
brevets sont maintenant g�n�rale-
ment rendues publiques bien
avant que les brevets soient
conc�d�s ou refus�s. En effet, 
environ 70 pour cent des
renseignements contenus dans les
brevets ne paraissent dans des
revues professionnelles quÕau
moins cinq ans apr�s la
d�livrance du brevet. Au moins
50 pour cent de ces renseigne-
ments ne paraissent jamais dans
des publications techniques
courantes. 

La carte perfor�e pour
ordinateurs de Hollerith constitue
un exemple historique de la
mani�re dont les documents de
brevets sont en g�n�ral plus
actuels que les autres
publications. Cette importante
invention a fait lÕobjet dÕun
brevet en 1889, mais aucune
autre publication nÕen a parl�
avant 1914, 25 ans plus tard.
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RENSEIGNEMENTS SE RAPPORTANT AUX BREVETS



LÕun des principaux objectifs du
Bureau des brevets est de mettre
les renseignements relatifs aux
brevets � la disposition des
industries, des universit�s et des
centres de recherches canadiens,
afin de les aider � se tenir au
courant des innovations. Les
ressources du Bureau des brevets
sont tout sp�cialement utiles aux
petites et moyennes entreprises
qui peuvent �tre incapables de
r�aliser leur propre recherche et
d�veloppement.

En fait, ne pas tenir compte des
ressources du Bureau peut co�ter
cher en temps et en argent
surtout si, au bout du compte,
vous ne faites que Çr�inventer la
roueÈ. Dix pour cent environ des
travaux de recherche et
d�veloppement au Canada
nÕaboutissent quÕ� une
red�couverte de techniques
brevet�es. Une simple recherche
dans la documentation sur les
brevets permettrait parfois
dÕ�viter ces efforts inutiles.

LÕ�tude des solutions trouv�es
par dÕautres � diff�rents 
probl�mes techniques peut
�galement faire na�tre des id�es
permettant de mettre au point
des inventions mieux con�ues.  

Dans presque tous les domaines,
un travail de d�frichage a d�j� �t�
effectu� � un endroit ou � un autre.
Il est par ailleurs tout � fait
logique de se procurer tous les
renseignements disponibles avant
de sÕattaquer � un probl�me quel-
conque. La solution se trouve
peut-�tre dans un brevet �tranger
que vous pourrez utiliser sans
licence sÕil nÕest pas prot�g� par
un brevet au Canada.

Les documents de brevet peuvent
aussi faire ressortir certaines
tendances, indiquer des sources de
produits nouveaux, r�v�ler les
progr�s de la concurrence au pays
et � lÕ�tranger, faciliter lÕidentifi-
cation de nouveaux fournisseurs,
de nouveaux march�s ou
techniques que vous pouvez 
utiliser sous licence.

Rappelons que, dans le domaine
de la propri�t� intellectuelle, ce
qui comprend les brevets, le
Canada est un importateur net.
Seulement 1,4 million des quelque
30 millions de brevets d�livr�s
dans le monde � ce jour sont
Canadiens. Tous ces brevets sont
n�anmoins accessibles aux
Canadiens. La plupart des 
techniques les plus r�centes mises
au point dans les pays hautement
industrialis�s comme les �tats-
Unis, le Japon et lÕAllemagne sont
disponibles au Canada par
lÕentremise du syst�me de brevets.
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Résumé des avantages
d’une recherche 
d’antériorité de brevets

Une recherche dans les
documents de brevets peut aider
les gens dÕaffaires, chercheurs,
ing�nieurs ou m�me �tudiants � :
■ identifier les tendances et les
innovations dans un domaine
particulier de la technologie;
■ d�couvrir de nouveaux types
de produits quÕon peut utiliser
sans licence ou pour lesquels on
peut prendre un contrat de
licence;
■ trouver des renseignements qui
�vitent de r�p�ter des recherches
d�j� faites;
■ se rendre compte, en lisant
simplement la description de
techniques de pointe, que 
certaines voies de la recherche
nÕont aucun avenir;
■ suivre le travail dÕune 
personne ou dÕune soci�t� en
prenant connaissance des
brevets qui leur ont �t� accord�s;
■ trouver la solution � un 
probl�me dÕordre technique; et �
■ puiser dans un certain
domaine, de nouvelles id�es de
recherche.

Vos concurrents utilisent peut-
�tre d�j� � leur avantage
lÕinformation contenue dans les
brevets. Est-ce que quelquÕun
peut se permettre de ne pas en
tenir compte?



Demandes de rensei-
gnements généraux

Le Centre de services � la
client�le de lÕOPIC peut fournir
de lÕinformation sur un nombre
vari� de sujets, dont :
■ la marche � suivre pour le
d�p�t dÕune demande de brevet
et lÕenregistrement de marques
de commerce, de droits dÕauteur,
de dessins industriels ou de
topographies de circuits int�gr�s;
■ la description et lÕemplacement
des documents de r�f�rence
disponibles au Canada aux fins
de recherche sur les brevets, les
marques de commerce et les
dessins industriels.

Les agents de renseignements
peuvent fournir des
renseignements sur :
■ les m�thodes de recherche dans
les documents de brevets
canadiens, am�ricains ou
dÕautres pays;
■ la fa�on de retrouver des
brevets portant sur un sujet
donn� � lÕaide de la table des
sujets du Bureau, laquelle 
permet dÕidentifier la cat�gorie
g�n�rale et la section pr�cise o�
a �t� class�e la technique vis�e
(classe et sous-classe);
■ la d�finition des sujets dans
une classe ou une sous-classe
donn�e;
■ les classes et les sous-classes
correspondant aux classes et aux
sous-classes canadiennes dans
les syst�mes de classification des
brevets am�ricains ou
internationaux.
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Un document de brevet comme
tel est tout simplement la
demande approuv�e. Un exemple
du format de la demande 
est reproduit ci-dessous. Ceci
devrait vous donner une id�e 
de la fa�on de pr�senter votre
abr�g�, votre m�moire descriptif
et vos dessins.

En compl�ment, vous trouverez
un tutoriel au sujet de la
r�daction dÕune demande de
brevet sur le site Web de lÕOPIC.

Abrégé

«Dans un outil servant à enfon-
cer les piquets, on sait que le
marteau est muni d’un guide
accessoire pour entourer lâche-
ment le piquet et glisser sur lui
dans le sens de la longueur.
Dans la présente invention, le
guide est muni de poignées qui
s’étendent le long de la partie
extérieure du guide. De telles
poignées à l’outil permettent
l’utilisation d’un marteau plus
léger et l’outil peut être ainsi
utilisé à la main étant donné que
les poignées permettent à
l’opérateur d’utiliser sa propre
force pour faire tomber le
marteau sur le piquet et
l’empêcher de rebondir. Le
guide peut comporter des pièces
de remplissage fixées solidement
à l’intérieur de façon à adapter
sa coupe transversale interne à
la coupe transversale du piquet
que l’on enfonce.»

Mémoire descriptif

Le m�moire descriptif doit
commencer imm�diatement
apr�s le pr�cis ou au haut dÕune
nouvelle page et doit comprendre
des paragraphes non num�rot�s
o� sont trait�s les points suivants,
� peu pr�s dans lÕordre d�crit :

1 Le caract�re g�n�ral de la 
cat�gorie dÕarticle ou du genre 
de proc�d� auquel se rattache
lÕinvention (cÕest-�-dire lÕid�e
cr�atrice).

«La présente invention se
rapporte à un outil d’utilisation
manuelle pour enfoncer des
pieux dans le sol.»

2 La nature, en termes g�n�raux,
des articles ou proc�d�s ant�rieu-
rement connus ou utilis�s, qui
sont cens�s �tre am�lior�s ou
remplac�s par le recours �
lÕinvention, ainsi que des
difficult�s et inconv�nients quÕils
comportent.

«Il est d’usage courant, dans le
cas d’appareils servant à enfon-
cer les pieux et les piquets, de
soulever un poids ou un marteau,
par exemple, au moyen d’un
câble et d’un dispositif de poulie
suspendu, et de le laisser choir
sur le bout du pieu ou du piquet.
Il est évidemment nécessaire que
le marteau frappe le pieu ou le
piquet d’aplomb, et il a été 
proposé de munir le marteau
d’un guide accessoire qui
l’entoure lâchement et peut 
glisser de haut en bas sur le
piquet à enfoncer. Les outils de
ce genre sont toutefois 
inefficaces, car le rebondisse-
ment du marteau cause une perte

d’énergie et tend à fendre le bout
du piquet. De plus, ces outils ne
donnent pas satisfaction s’ils
sont utilisés à la main, car pour
remplir sa fonction, le marteau
doit être lourd et la force de
l’opérateur ne doit servir qu’à
soulever le pesant marteau.»

3 LÕid�e cr�atrice que le nouvel
article ou proc�d� met en oeuvre
et la fa�on dont le recours � cette
invention surmonte les difficul-
t�s et les inconv�nients des
pratiques ou m�thodes
ant�rieures.

«J’ai découvert que ces incon-
vénients peuvent être supprimés 
par l’installation d’un certain
nombre de poignées fixées au
guide et s’étendant sur la
longueur extérieure du guide.
De telles poignées permettent
l’utilisation d’un marteau plus
léger et l’élimination du disposi-
tif de poulie suspendu, produi-
sent plus d’effet pour la même
somme d’énergie, et réduisent
l’éclatement du piquet, puisque
l’effort de l’opérateur de
l’appareil sert non seulement à
soulever le marteau, mais aussi
à le faire tomber sur le piquet et
à l’empêcher de rebondir.»

4 Une description compl�te de
la meilleure fa�on dÕutiliser ou
de mettre � ex�cution lÕid�e
cr�atrice. Si des dessins ont �t�
faits, il faut faire pr�c�der la
description dÕune liste desdits
dessins et �tablir la relation entre
les deux au moyen des num�ros
indiqu�s sur les dessins.
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ANNEXE A — FORMAT DE LA DEMANDE



Les exemples suivants illustrent
la mani�re de pr�senter la liste et
la description :

«Relativement aux dessins qui
illustrent la réalisation de
l’invention,–

«la figure 1 représente une
élévation qui se trouve en partie
dans la coupe d’une réalisation,

«la figure 2 représente une vue
en plan de la partie supérieure
de ladite réalisation,

«la figure 3 représente une
coupe sur la ligne III-III de la
figure 1, et

«la figure 4 représente une vue
en plan d’une autre réalisation
ne comportant que deux
poignées.

«L’outil illustré comprend un
guide numéro 1, adapté lâche-
ment en vue d’entourer le piquet
A devant être enfoncé et le long
duquel il glisse de haut en bas.
Il peut être de n’importe quelle
section convenable; mais, dans
le dessin indiqué, c’est un cylin-
dre ouvert à la base et fermé à la
partie supérieure d’un bouchon
2 qui pourra être la partie
supérieure du dispositif. Le 
bouchon 2, qui sert de marteau, 
s’ajuste à l’intérieur du cylindre
2 et est bordé à l’extrémité de
façon à reposer au ras de la
paroi extérieure du cylindre.
S’étendant sur la longueur du
guide 1 se trouvent des poignées
3 qui peuvent être fabriquées de
tubes métalliques, comme
indiqué, ou qui peuvent, si on le
désire, être faites de tiges ou de 
barres couvertes de parements 
de bois.»

«Les poignées 3 sont fixées à leur
extrémité supérieure à des ponts
4, par exemple, par soudure, et
ces ponts sont fixés par soudure
au bouchon 2. À leurs extrémités
inférieures, les poignées 3 sont
aplaties de manière à s’engager
entre deux bras d’un collier de
serrage sectionnel 5 qui s’ajuste
autour du guide 1 et qui est assu-
jetti au moyen de boulons 6. Les
extrémités inférieures des
poignées sont prolongées au-
dessous du collier de serrage,
comme indiqué à 7, de façon à
fixer les organes d’extension (non
illustrés) et, à cette fin, les
organes d’extension 7 sont
perforés pour recevoir des
boulons 8.» 

«Afin d’adapter un guide d’une 
section circulaire interne à un 
piquet carré, les pièces de rem-
plissage segmentaire 9, dont les

surfaces planes sont tournées
vers l’intérieur, peuvent être
fixées à l’intérieur, la distance
entre les surfaces planes
opposées étant légèrement
supérieure à l’épaisseur du
piquet. On peut utiliser deux
pièces de remplissage comme
indiqué à la figure 3, mais on
peut également en utiliser
quatre, si on le désire.»

«La réalisation illustrée à la
figure 4 ne comporte que deux
poignées latérales d’extension,
au lieu de quatre comme démon-
tré aux figures 1-3; mais à part
cela la construction peut être la
même que celle décrite plus
haut.»
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5 Si on le veut, on peut indiquer
dÕautres fa�ons dÕutiliser et 
dÕexploiter lÕid�e cr�atrice.  

Revendications

Il faut alors que au haut dÕune
nouvelle page, suive une
introduction aux revendications
formul�e en ces termes :

«Les réalisations de l’invention, 
au sujet desquelles un droit
exclusif de propriété ou de
privilège est revendiqué, sont
définies comme suit.»

Les revendications devraient
commencer � la m�me page, � la
suite de lÕintroduction.

Les exemples suivants illustrent
la forme g�n�rale que devraient
prendre les revendications :

A Dans le cas dÕun appareil Ð
1 Un instrument dÕutilisation
manuelle pour lÕenfoncement de
piquets dans le sol, comprenant
un marteau, un guide connexe
adapt� l�chement de fa�on �
entourer le piquet devant �tre
enfonc�, et � glisser le long dudit
piquet, et les poign�es sÕ�tendant
sur la longueur ext�rieure du
guide et y adh�rant solidement.
2 Un outil, tel quÕil est d�fini
dans la revendication 1, dont le
guide est un cylindre que le
marteau ferme � lÕextr�mit�
sup�rieure.
3 Un outil, tel quÕil est d�fini
dans la revendication 1 ou la
revendication 2, dont le guide
comporte des pi�ces de remplis-
sage qui y sont fix�es solidement
de fa�on � adapter sa coupe
transversale interne � la coupe
transversale du piquet � enfoncer
dans le sol.

B Dans le cas dÕun proc�d� Ð
1 Un proc�d� pour nettoyer la
surface dÕun m�tal comprenant 
la conversion dÕune substance
viciatrice, gr�ce � une r�action
chimique sur une couche
r�siduaire qui est facilement
d�tachable par un traitement
anodique, et lÕenl�vement du film
ainsi form� en branchant le m�tal
comme une anode dans un circuit
�lectrolytique.
2 Un proc�d�, tel quÕil est d�fini
dans la revendication 1, o� le
m�tal devant �tre nettoy� est du
fer ou de lÕacier, la r�action 
chimique consistant � traiter la
surface m�tallique avec de 
lÕacide fortement oxydant.
3 Un proc�d�, tel quÕil est d�fini
dans la revendication 2, selon
lequel le film r�siduaire est 
enlev� dans un �lectrolyte 
comprenant un ou plusieurs acides 
ou sels desdits acides.

C Dans le cas dÕun article Ð
1 Un conducteur �lectrique 
isol� comprenant un �tui de m�tal,
au moins un noyau conducteur et,
entre le noyau et lÕ�tui, un agent
min�ral isolant tr�s compact
constitu� par un m�lange de deux
ou de plusieurs substances
min�rales isolantes et pulv�ru-
lentes dont une au moins produira,
au contact de lÕair, la formation
sur la surface expos�e, dÕune pel-
licule ou couche qui est en grande
partie imperm�able � lÕhumidit�.
2 Un conducteur �lectrique 
isol�, tel quÕil est d�fini dans la
revendication 1, dont les 
substances isolantes sont lÕoxyde
de calcium et la magn�sie.
3 Un conducteur �lectrique isol�,
tel quÕil est d�fini dans la revendi-
cation 2, dans lequel la proportion
dÕoxyde de calcium dans le 21
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m�lange varie de 25 � 40 pour
cent.
4 Un conducteur �lectrique 
isol�, tel quÕil est d�fini dans les
revendications 1, 2 ou 3, dans
lequel la r�sistance de lÕisolant
nÕest pas inf�rieure � 250 000
ohms pour une �paisseur 
dÕisolant de 1,5 mm.

Dessins

Votre demande doit comprendre
un dessin chaque fois que votre
invention peut �tre ainsi illus-
tr�e. Cela signifie que presque
toutes les inventions exigent la
pr�sentation de dessins, sauf les
compositions de mati�res ou les
proc�d�s � caract�re chimique.
Notons quÕun dessin peut aussi
�tre utile dans ces derniers cas.

SÕil nÕest pas possible dÕillustrer
lÕinvention par des dessins, vous
pouvez joindre � votre demande
des photographies ou des copies
de photographies montrant
lÕinvention.

Votre dessin doit indiquer toutes
les caract�ristiques de 
lÕinvention d�finies par les
revendications. De plus, le
dessin doit �tre conforme � des
normes tr�s pr�cises, tr�s
d�taill�es et tr�s uniformes quant
au format de la page, la qualit�
du papier, et autres, afin que les
brevets publi�s soient dÕun style 
uniforme et faciles � 
comprendre. Les dessins doivent
�tre conformes aux prescriptions
suivantes :

A Chaque feuille mesure 21,6
cm de large sur 27,9 cm de long
et comporte des marges nettes
ainsi d�finies : marge du haut et
marge de gauche d'au moins 



2,5 cm, marge de droite d'au
moins 1,5 cm et marge du bas
d'au moins 1 cm.

B Chaque dessin est ex�cut�
sans couleurs, en lignes noires
bien d�limit�es, suffisamment
denses et fonc�es pour en
permettre une reproduction
satisfaisante.

C Lorsque des figures paraissant
sur plus d'une page constituent
une seule figure compl�te, elles
sont pr�sent�es de telle sorte que
l'on puisse assembler la figure
compl�te sans cacher aucune
partie des figures partielles.

D Chaque �l�ment d'une figure
est en proportion avec chacun
des autres �l�ments de la figure,
sauf lorsque l'utilisation d'une
proportion diff�rente est
indispensable pour la clart� de la 
figure.

E Les coupes sont indiqu�es par
des hachures qui n'emp�chent
pas de lire facilement les signes
de r�f�rence et les lignes
directrices.

F Les signes de r�f�rence
doivent �tre clairs et distincts et
mesurer au moins 3,2 mm de
haut. Le m�me signe de
r�f�rence doit �tre utilis� pour
indiquer le m�me �l�ment, dans
tous les documents de la
demande.

G Les vues sont num�rot�es
cons�cutivement.
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H Les dessins sont pr�sent�s sur
des feuilles de papier blanc de
bonne qualit�, ni froiss�es ni
pli�es, de mani�re � pouvoir �tre
reproduits par la photographie,
des proc�d�s �lectrostatiques,
l'offset et le microfilmage.



Formule 3

(paragraphe 27(2) de la Loi sur les brevets)

Pétition pour l'octroi d'un brevet

1. Le demandeur _______________, dont l'adresse compl�te est _________________, demande qu'un brevet lui soit accord�
pour l'invention ayant pour titre ________________, qui est d�crite et revendiqu�e dans le m�moire descriptif ci-joint.

2. La pr�sente demande est une demande compl�mentaire de la demande portant le num�ro _____________ et d�pos�e au
Canada le ______________.

3.(1) Le demandeur est le seul inventeur.
(2) L'inventeur est ________________, dont l'adresse compl�te est ________________, et le demandeur est le titulaire du

droit � l'invention ou de l'int�r�t entier dans l'invention au Canada.

4. Le demandeur revendique la priorit� � l'�gard de la demande en raison de la demande qui suit, d�pos�e ant�rieurement de
fa�on r�guli�re :

Pays de d�p�t Num�ro de la demande Date de d�p�t
______________ _______________________ _________________
______________ _______________________ _________________

5. Le demandeur d�signe _______________, dont l'adresse compl�te au Canada est __________________, pour le 
repr�senter au Canada conform�ment � l'article 29 de la Loi sur les brevets.

6. Le demandeur nomme _________________, dont l'adresse compl�te est ________________, son agent de brevets.

7. Le demandeur croit avoir droit au titre de petite entit� au sens de l'article 2 des Règles sur les brevets.

8. Le demandeur demande que la figure no____________ des dessins soit jointe � l'abr�g� quand il sera rendu accessible au 
public pour consultation sous le r�gime de l'article 10 de la Loi sur les brevets ou publi�.

Instructions

Dans l'article 1, le paragraphe 3(2) et les articles 5 et 6, les nom et adresse sont pr�sent�s dans l'ordre suivant, les divers
�l�ments �tant bien s�par�s : nom de famille (en majuscules), pr�nom(s), initiales, ou d�nomination sociale de la maison 
d'affaires, num�ro civique, rue, ville, province ou �tat, code postal, num�ro de t�l�phone, num�ro de t�l�copieur et pays.

Dans les articles 5 et 6, la d�signation de repr�sentants et la nomination d'agents de brevets peuvent aussi figurer dans un 
document distinct.

Le demandeur inclut dans la p�tition soit le paragraphe 3(1), soit le paragraphe 3(2).

Les demandes de priorit� peuvent figurer dans l'article 4 de la p�tition ou dans un document distinct.
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ANNEXE B - DÉPÔT DE LA DEMANDE

Le Bureau canadien des brevets ne fournit aucune formule � remplir. Les demandeurs doivent transcrire �
la machine les formules figurant � l'Annexe I des Règles sur les brevets. Voici la formule la plus
fr�quemment utilis�e par les demandeurs :



Abrégé
Bref r�sum� dÕune invention.

Abus des droits conférés par 
un brevet
Quiconque n�glige, sans raison
valable, de commercialiser son
invention au Canada abuse des
droits que lui conf�re son brevet.

Agent de brevets inscrit
Sp�cialiste autoris� � r�diger et 
� poursuivre des demandes de
brevet.  

Antériorité
Ensemble des brevets d�j�
d�livr�s, des demandes de brevet
et autres publications qui 
existent dans le monde et qui se
rapportent � une demande de
brevet.

Base de données sur les brevets
canadiens
La base de donn�es sur les
brevets canadiens permet aux
gens de faire une recherche
pr�liminaire de renseignements
bibliographiques sur les brevets
d�livr�s et sur les demandes
rendues publiques au pays
depuis octobre 1989 via Internet.

Brevet
Un document aux termes duquel
un gouvernement accorde � un
inventeur le droit dÕemp�cher
dÕautres personnes de fabriquer,
dÕemployer ou de vendre son
invention dans le pays concern�.
Un brevet canadien est valable
au Canada pendant une p�riode
de 20 ans apr�s la date de d�p�t
de la demande. La demande de
brevet est rendue publique 18
mois apr�s la date de d�p�t.

Brevet en instance
Expression parfois inscrite sur
les nouveaux produits afin
dÕinformer les gens que lÕinven-
teur a d�pos� une demande de
brevet et quÕil pourrait obtenir
une protection juridique (y 
compris des droits r�troactifs)
contre toute contrefa�on.

Bureau canadien des brevets
Organisme responsable au
Canada de la concession des
brevets dÕinvention et de la
diffusion des renseignements sÕy
rapportant.

Contrefaçon d’un brevet
Fabrication, achat ou utilisation
dÕune invention brevet�e, sans
lÕautorisation de lÕinventeur.

Date de dépôt
La date de r�ception dÕune
demande de brevet au Bureau
des brevets.  

Dépôt d’une demande de
brevet
La pr�sentation au Bureau des
brevets dÕune demande en bonne
et due forme en vue dÕobtenir un
brevet.

Dessin industriel
Les caract�ristiques visuelles
touchant la configuration
(forme), le motif ou les �l�ments
d�coratifs (ou toute combinaison
de ces �l�ments), appliqu�s � un
article manufactur�.

Dessins
Les dessins techniques illustrant
lÕinvention. Les dessins font 
partie de la demande de brevet.

Droit d’auteur
Prot�ge les oeuvres litt�raires,
artistiques, dramatiques ou 

musicales (y compris les 
programmes informatiques),
ainsi que trois autres objets du
droit dÕauteur soit : la prestation,
lÕenregistrement sonore et le
signal de communication.

Examen d’une demande
Le processus au cours duquel le
Bureau des brevets d�termine si
une demande justifie la 
concession dÕun brevet.

Examinateur des brevets
Fonctionnaire poss�dant des
connaissances techniques et dont
la t�che consiste � classer les
brevets ou les demandes, ou
encore � d�terminer si une
demande remplit les conditions
n�cessaires � la concession dÕun
brevet.

Gazette du Bureau des brevets
Hebdomadaire publi� par le
Bureau canadien des brevets.

Licence
Autorisation donn�e � une
entreprise ou � une personne de
fabriquer ou de vendre une
invention moyennant 
redevances.

Licence obligatoire
Le droit de produire une inven-
tion brevet�e, accord� � une ou
plusieurs entreprises par le
commissaire aux brevets. Une
licence obligatoire est accord�e,
dans certaines circonstances,
dans les cas dÕabus des droits
conf�r�s par un brevet.

Marque de commerce
Un mot, un symbole ou un dessin
(ou une combinaison de ces
�l�ments), servant � distinguer
les produits ou les services dÕune
personne ou dÕun organisme de
ceux dÕun tiers offerts sur le
march�.24
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Mémoire descriptif
Fait partie de la demande de
brevet. Comprend une descrip-
tion d�taill�e de lÕinvention, une
liste de revendications pr�cisant
les aspects de lÕinvention pour
lesquels on veut obtenir une 
protection, ainsi que la port�e de
la protection souhait�e.

Ordonnance spéciale
Requ�te faite au Bureau 
canadien des brevets afin quÕil
avance lÕexamen dÕune demande
de brevet.

Poursuite
Ensemble des �tapes que 
comporte lÕ�tude dÕune demande
de brevet.

Premier déposant
Syst�me en vertu duquel le
brevet est d�livr� au premier
inventeur � avoir d�pos� une
demande de brevet. Au Canada
et dans la plupart des autres
pays, le premier d�posant a
priorit� sur les autres personnes
qui revendiquent des droits sur la
m�me invention.

Principale utilité
Analyse contenue dans une
demande de brevet, des applica-
tions pratiques les plus utiles
dÕune invention.

Priorité conventionnelle
Disposition permettant � des
inventeurs qui veulent d�poser
une demande de brevet �tranger
de faire reconna�tre la date de
d�p�t de la demande dans leur
propre pays par les pays 
signataires de lÕaccord 
international appel� Convention
de Paris.

Propriété intellectuelle
Forme de cr�ation qui peut �tre
prot�g�e par un brevet, une 
marque de commerce, un droit
dÕauteur, un dessin industriel ou
une topographie de circuit 
int�gr�.

Rapport du Bureau des
brevets
�valuation officielle de la valeur
dÕune demande, que le Bureau
canadien des brevets transmet
par �crit � lÕinventeur.

Recherche d’antériorités de
brevets
Examen des brevets d�j�
conc�d�s. On effectue une
recherche dÕant�riorit�s afin de
d�terminer si un demandeur peut
revendiquer des droits sur une
invention ou si un brevet a d�j�
�t� d�livr� � quelquÕun dÕautre
pour la m�me invention ou pour
une invention semblable. On
effectue une recherche de contre-
fa�on de brevet afin de v�rifier si
un produit ou un proc�d� peut
�tre fabriqu� ou utilis� sans
quÕon ait � obtenir une autorisa-
tion ou � verser des redevances.
On peut aussi effectuer une
recherche dÕant�riorit�s afin
dÕobtenir des renseignements sur
la technologie existante.

Revendications
Partie dÕun brevet que d�finit la
port�e de la protection conf�r�e
par le brevet.

Secret industriel
Information relative � un produit
ou � un proc�d�, quÕun inventeur
cache � ses concurrents.

TechSource
TechSource est un syst�me de
traitement �lectronique des
brevets qui contient les images
balay�es de plus de 1,4 million
de documents de brevets 
remontant � 1920 ainsi que le
texte de documents datant de
1978.

Topographie de circuit 
intégré
La configuration tridimension-
nelle des circuits �lectroniques
que lÕon retrouve dans les
sch�mas ou produits de circuits
int�gr�s.

Traité de coopération en
matière de brevets
Trait� international pr�voyant
des formalit�s de d�p�t norma-
lis�es pour les demandes de
brevets �trangers d�pos�es dans
les pays signataires.


